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Plan de lutte prévention de l’intimidation 
et de la violence

Nom de l’établissement : Document à l’intention des parents

Document à l’intention des parents

Quelques définitions

Définition conflit
Le conflit est un désaccord ou 
une mésentente entre deux 
ou plusieurs personnes qui ne 
partagent pas le même point de 
vue ou parce que leurs intérêts 
s’opposent. Le conflit peut 
entrainer des gestes de violence.  
Les conflits sont nécessaires 
pour apprendre, ils font partie 
de la vie. Ils peuvent se régler 
soit par la négociation, soit par la 
médiation. L’intimidation n’est pas 
un conflit, c’est une agression.

Définition violence
Toute manifestation de force, 
de forme verbale, écrite, 
physique, psychologique 
ou sexuelle, exercée 
intentionnellement contre une 
personne, ayant pour effet 
d’engendrer des sentiments 
de détresse, de la léser, de la 
blesser ou de l’opprimer en 
s’attaquant à son intégrité ou 
à son bien-être psychologique 
ou physique, à ses droits ou à 
ses biens.

Définition intimidation
Tout comportement, parole, 
acte ou geste délibéré ou non 
à caractère répétitif, exprimé 
directement ou indirectement, 
y compris dans le cyberespace, 
dans un contexte caractérisé par 
l’inégalité des rapports de force 
entre les personnes concernées, 
ayant pour effet d’engendrer 
des sentiments de détresse 
et de léser, blesser, opprimer 
ou ostraciser.

Définition actes de violence à caractère sexuel
« Toute forme de violence commise par le biais de pratiques sexuelles ou en ciblant la sexualité, dont l’agression 
sexuelle. Cette notion s’entend également de toute autre inconduite qui se manifeste notamment par des gestes, 
paroles, comportements ou attitudes à connotation sexuelle non désirés, incluant celle relative aux diversités sexuelles 
ou de genre, exprimés directement ou indirectement, y compris par un moyen technologique. »
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Priorités/objectifs/moyens

À notre école Portrait de la situation
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Moyens pour signaler une situation ou formuler une plainte

Actions à prendre lorsqu’un acte de violence ou d’intimidation est constaté

Au moment où un acte est constaté Sanctions possibles
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Actions à prendre lorsqu’un acte de violence ou d’intimidation est constaté (suite)

Mesures de soutien et d’encadrement Suivi à tout signalement ou plainte

Note : Un document expliquant le plan de lutte contre l’intimidation et la violence est distribué aux parents. Le 
conseil d’établissement veille à ce que ce document soit rédigé de manière claire et accessible Art. 75.1.

«  �Tout parent ou élève peut effectuer un signalement ou  formuler une plainte concernant un acte de violence 
à caractère sexuel au protecteur régional de l’élève et de la possibilité pour une personne insatisfaite du suivi 
donné à une plainte faite auprès de l’établissement de se prévaloir de la procédure de traitement des plaintes 
prévue par la Loi sur le protecteur national de l’élève (2022, chapitre 17). »


	Nom de ecole: Centre d'éducation des adultes (CÉA) de Saint-Paul
	Champ de texte - Priorites et objectifs 2: Le CÉA de Saint-Paul souhaite travailler en priorité le maintien de la disponibilité des membres du personnel pour les élèves du centre. Cela permettra aux élèves de signaler les situations vécues ou observées au besoin. 

De plus, les membres du personnel souhaitent augmenter les moments pendant l'année scolaire où le plan de lutte est présenté aux élèves du centre.

Nous souhaitons également maintenir l’offre de mesures de prévention et de sécurité pour contrer toutes formes d’intimidation ou de violence au CÉA.
	Champ de texte - A notre ecole 2: Le CÉA de Saint-Paul s’engage à assurer un environnement sécuritaire, agréable et accueillant pour tous afin de favoriser le plein épanouissement des élèves et des membres du personnel. Aucune forme de violence ou d'intimidation n'est donc tolérée au CÉA.

Tous les membres du personnel souhaitent offrir un milieu éducatif bienveillant pour permettre aux élèves de s'engager et de se réaliser. 
	Champ de texte - Portrait de la situation 2: Pour l'année scolaire 2024-2025, aucune situation de violence ou d'intimidation n'est rapportée par les élèves du centre. Ce résultat peut s'expliquer par le sentiment des élèves d'être acceptés et considérés par les membres du personnel et par les autres élèves du centre. De plus, l'ensemble des élèves affirment se sentir en sécurité au centre. Les règles sont considérées comme étant claires et justes par les élèves. 
	Champ de texte - Moyens 2: Toutes personnes (étudiants/es ou parents/tuteurs légaux) témoins, victimes ou auteurs d’intimidation ou de violence doivent dénoncer la situation à l'un des membres du personnel du CÉA.

Les plaintes et les signalement peuvent être transmis:
- En personne (Adulte de confiance);
- Par téléphone (418 469-2117);
- Par courriel (fgstpaul@cscotesud.gouv.qc.ca);
- Par écrit (Formulaire disponible au CÉA et sur l'équipe Team);
- En conversation privée (Plateforme Teams).
	Action a prendre 3: - L'adulte témoin assure un arrêt d'agir et valide la sécurité et le bien-être de l'étudiant/e victime.

- Référence de la situation à la professionnel/le ou à la direction.

- Rencontre immédiate et individuelle de tous les étudiants/es concernés/es pour évaluer la situation.

-  Application des sanctions disciplinaires et des mesures de soutien convenues.

- Appel aux parents/tuteurs légaux de l'étudiant/e mineur/e.
	Action a prendre 5: - Les sanctions disciplinaires sont définies en fonction du jugement de la direction et de l'analyse du profil de l'élève.

- D’autres mesures d’intervention peuvent être mises en place selon la situation spécifique rencontrée et en fonction du jugement de la direction.

- Des mesures d’intervention peuvent être ajoutées ou retirées à chacune des étapes de la démarche.

- Les sanctions disciplinaires sont également définies dans un contexte où le CÉA n'est pas tenu d'appliquer l'article 14 de la LIP pour ses étudiants/es.

- L'objectif des sanctions est d'assurer la sécurité des étudiants/es concernés/es, de développer des compétences et de les responsabiliser face à leurs comportements. 
	Action a prendre 4: - Toutes les mesures de soutien et d'encadrement sont mises en place auprès des étudiants/es auteurs, victimes ou témoins d'actes de violence ou d'intimidation.

- Mise en place des mesures de protection immédiate pour assurer la sécurité de l'étudiant/e victime au besoin.

- Mise en place de mesures de soutien et d’encadrement en fonction de l'analyse de la situation (Plan d'action, plan d'intervention, horaire adaptée).

- Soutien et accompagnement par un/e professionnel/le au besoin pour développer des compétences.

- Appel aux parents/tuteurs légaux d'un/e étudiant/e mineur/e pour renforcer la collaboration école-famille au besoin.

- Référence à un service professionnel externe (psychologique, familial ou social), à la sûreté du Québec, au policier-scolaire ou à des partenaires externes au besoin.
	Action a prendre 8: - Suivi (relance) à la suite des interventions réalisées pour valider que la situation à bel et bien cessée. 

- Rédaction d'un rapport d'évènement et transmission à la direction générale du CSS et au protecteur régional de l’élève.

- Les informations concernant un évènement d’intimidation ou de violence sont transmises uniquement aux personnes concernées afin d'assurer une vigilance et un suivi de la situation par les adultes qui gravitent autour de l'étudiant/e victime. 


